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    Liste des acronymes

    
      BIT        Bureau International du Travail
    

    
      CIRAD        Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement
    

    
      FAO        Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture
    

    
      FMI        Fonds Monétaire International
    

    
      FMN        Firmes Multinationales
    

    
      IDE        Investissement Direct à l’Etranger
    

    
      IDH        Indicateur de Développement Humain
    

    
      IIED        The International Institute for Environment and Development
    

    
      IFAD        Fonds International de Développement Agricole
    

    
      MOMAagri        Mouvement pour une Organisation Mondiale de l’Agriculture
    

    
      OCDE        Organisation de Coopération et de Développement Economiques
    

    
      OMC        Organisation Mondiale du Commerce (ex-GATT)
    

    
      OMD        Objectifs du Millénaire pour le Développement
    

    
      ONG        Organisation Non Gouvernementale
    

    
      ONU        Organisation des Nations Unies
    

    
      PAC        Politique Agricole Commune
    

    
      PIB        Produit Intérieur Brut
    

    
      PPA        Parité de Pouvoir d’Achat
    

    
      PED        Pays En Développement
    

    Introduction

    
      En 2008, dans un contexte de crise économique, la revue économique 
      The Financial Times
       dévoile les dessous d’un accord passé entre une société sud-coréenne et le gouvernement malgache. « L’affaire Daewoo »
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       est l’histoire de ce groupe industriel, Daewoo Logistics, qui a conclu une entente avec le gouvernement de Madagascar pour louer 1,3 millions d’hectares (soit l’équivalent de la moitié de la Belgique) afin de produire de l’huile de palme et du maïs, dans l’objectif d’approvisionner le marché coréen. Les deux parties concluent un contrat de type bail emphytéotique
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       qui confère à l’entreprise sud-coréenne, pour une période de 99 ans, un droit à l’exploitation des terres malgaches. En retour, la compagnie promet de construire des infrastructures et de moderniser le pays en investissant 6 milliards de dollars. Bien que la transaction reste légale, la population n’est pas informée. Au final, le projet se voit annulé en raison d’une forte mobilisation médiatique renforcée par des mouvements sociaux à travers le pays et le soutien des ONG. Ceci a pour conséquence directe de conduire à la destitution du Président Marc Ravalomanana en 2009. Aujourd’hui les transactions en matière foncières sont nombreuses. L’affaire Daewoo est venue renforcer le manque de transparence de celles-ci.
    

    
      Pour la réalisation de ce travail nous nous intéressons à une thématique relativement nouvelle que constitue l’agrobusiness (
      agribusiness 
      en anglais). En effet, on assiste depuis le début du second millénaire, à une ruée mondiale vers les terres arables disponibles. En 2005 l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE) apporte la définition suivante pour caractériser le phénomène d’agrobusiness : 
      « Le terme 
      agrobusiness
       fait référence aux exploitations dont la logique de production est orientée vers le marché. Ce type d’exploitation utilise généralement d’importants capitaux et entretient des liens étroits avec les chaînes d’approvisionnement en intrants, de transformation et de marketing ou est même impliqué dans ces activités. L’agro-business ne se confond pas avec le type d’agriculture familiale orientée vers le marché. Celui-ci, bien que produisant essentiellement pour le marché, représente des exploitations dont la main d’œuvre est essentiellement familiale et l’utilisation de capitaux reste modeste »
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      . En 2007 l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) apporte elle aussi une définition de l’agrobusiness : 
      « A côté de l’agriculture familiale il s’est développé l’agrobusiness. Ce dernier fait référence aux exploitations de grande taille orientées vers la commercialisation, utilisant d’importants capitaux et entretenant des liens étroits avec les chaînes d’approvisionnement en intrants, de transformation et des circuits de commercialisation. L’industrie de transformation agroalimentaire est un des aspects de l’agrobusiness »
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       (FAO, OCDE, 2007). On observe ainsi une distinction entre agriculture familiale d’une part et l’activité d’agrobusiness d’autre part. L’agrobusiness fait donc référence à des exploitations de grande taille, à fort investissements en capitaux et technologies modernes destinées au marché.
    

    L’agriculture se positionne à la fois dans une fonction alimentaire, sociale, économique mais tient aussi une place politique comme nous le verrons. Nous ne pouvons dès lors parler d’agrobusiness sans mobiliser en parallèle la notion de sécurité alimentaire.

    
      Lors du sommet mondial de l’alimentation tenu en 1996, la sécurité alimentaire a été définie comme ce qui suit : 
      « La sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en tout temps, ont économiquement, socialement et physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener une vie active et saine »
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      .
       Cette notion repose sur le respect de certaines conditions : la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité. L’accès va dépendre à la fois du pouvoir d’achat des individus, de l’utilisation des ressources et des infrastructures disponibles. Comme le souligne Jacques Loyat
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       dans son ouvrage, et compte tenu des conditions énumérées plus haut attrayant à la sécurité alimentaire : « C’est toute la chaîne, du producteur au consommateur, qu’il faut interroger »
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      . Car comme il le précise davantage, « l’agriculture mondiale pourrait nourrir 12 milliards de personnes soit le double de la population mondiale actuelle »
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      .
    

     

    
      Le dictionnaire sur l’environnement donne la définition suivante du biocarburant : 
      « Carburant liquide issu de la transformation des matières végétales produites par l’agriculture (betterave, blé, mais, colza, tournesol, pomme de terre…). Les biocarburants sont assimilés à une source d’énergie renouvelable. Leur combustion ne produit que du CO2 et de la vapeur d’eau et pas ou peu d’oxydes azotés et souffrés (NOx, SOx). Il existe deux filières de production de biocarburants : la filière de l’éthanol et la filière des esters.
    

     

    
      La filière de l’éthanol :
    

    
      - 
      Incorporé dans les supercarburants, le bioéthanol est extrait de la betterave, de céréales, de pommes de terre ou de la biomasse, terme qui désigne ici un ensemble de déchets végétaux (paille, résidus de bois…). Les sucres contenus dans ces matières premières sont transformés en alcool par fermentation, processus qui dégage du gaz carbonique (CO2).
    

    
      La filière des esters :
    

    
      - Mélangés à du gazole, les esters méthyliques d’huile végétale (EMHV) sont obtenus à l’issue d’une réaction entre une huile végétale (notamment de colza ou de soja) et du méthanol, laquelle produit de la glycérine. […] En Europe, la filière des esters est appelée « biodiesel » »
      .
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      Ensuite, selon qu’il s’agisse de biocarburant de 1ère, 2e ou 3e génération (dans la conception suisse), les définitions divergent et il n’y a pas encore d’unanimité. Un biocarburant de 1ère génération est un carburant produit à partir de denrées alimentaires, plus spécifiquement des plantes à huile ou à sucre à partir desquelles on produit du biodiesel ou du bioéthanol. Par conséquent, il est légitime de se demander si les biocarburants de 1ère génération entrent en compétition avec les enjeux de sécurité alimentaire. Une seconde génération d’agro-carburants de source ligno-cellulosique se développe actuellement, c’est-à-dire issue des déchets agricoles (bois, feuille, paille, déchets forestiers etc.).
    

    
      En considérant les inquiétudes que soulève le phénomène d’agrobusiness, nous posons la question suivante : « De nos jours, les agro-carburants constituent-ils un frein à la sécurité alimentaire ? » Nous tâcherons de répondre à cette problématique en trois parties sous l’angle pays développés/pays en développement.
    

     

    
      Dans une première partie, il s’agira de comprendre l’évolution du marché agricole mondial et d’en dresser un diagnostic. Quelles sont les fonctionnalités de ce marché et quels sont les acteurs concernés ? Dans quelles zones géographiques du monde se déploie le phénomène de l’agrobusiness ?
    

    
      Puis dans une seconde partie nous traiterons des principaux enjeux de l’agrobusiness sur le plan environnemental et politique et nous dresserons un tableau des opportunités et risques de la production de biocarburants.
    

    
      Enfin dans une troisième partie, nous présenterons un modèle économétrique, de type probit, utilisant une base de données que nous avons créée. Nous tâcherons de vérifier deux hypothèses : l’une relative à la production et à l’investissement dans les biocarburants, et l’autre se référant à la production de denrées alimentaires.
    

    Première partie. Évolution et diagnostic du marché agricole mondial

    
      Notre recherche documentaire nous a donné de constater que selon que les sources écrites proviennent des organisations intergouvernementales et des ONG, la notion mobilisée pour désigner les transactions foncières n’est pas la même. Les premières emploient le terme...
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